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Des escarmouches à Plogoff 
Des lycéens brestois manifestent 

— Des prises de position 
QUIMPER. - Une grand-mère octogé-

naire ramassant un caillou pour le donner à 
un jeune manifestant qui le lance sur les 
gendarmes mobiles escortant le retour de la 
camionnette-mairie aannexe. Une jeune fem-
me de Plogoff suspectée d'être « pro-
nucléaire » recevant des insultes et mena-
ces. Ce sont la deux scènes qui illustrent le 
climat à Plogoff. D'ailleurs c'est essentielle-
ment à Plogoff et non dans les trois autres 
communes concernées que cette enquête 
d'utilité publique amène chaque jour effer-

vescence, affrontements avec, comme hier 
soir encore, échange de pierres et de grena-
des lacrymogènes. 

Sur le site, le berger a comercé à labou-
rer un champ du G.F.A. sans savoir ce qu'il 
adviendra de sa bergerie dont le tribunal a 
ordonné la destruction. 

Pour la préfecture interrogée, c'est l'ex-
pectative, le refus affirmé de toute provoca-
tion. Mais pour les autres élus de la région, 
quels sont leurs sentiments ? Nous leur 

Des affrontements brefs 
hier soir, au départ des 

PLOGOFF. - De brefs mais 
violents affrontements ont marqué 
hier soir, à nouveau le départ des 
fourgonnettes mairies-annexes, 
ainsi que des camions et cars des 
gendarmes mobiles de Plogoff. 
Durant un bon quart d'heure, c'est 
même une véritable scène de 
combats de rues que l'on a vécue 
aux abords de la chapelle Saint-
'Ives, où sont stationnées les mai-
ries-annexes. 

Tirant enseignement des 
échauffourées surprises de la veil-
le, les forces de l'ordre avaient 
pris quelques dispositions particu-
lières pour la journée d'hier. Elles 
avaient, entre autres, placé une 
ahie de barrières métalliques de-
vant les mairies annexes pour évi-
ter contacts et bousculades avec 
les membres du comité d'accueil 
qui battent la semelle du matin au 
soir devant le cordon policier. Des 
manifestants avaient de leur côté 
déversé durant la nuit 3 tonnes 
d'un épais lisier à l'emplacement 
Ses mairies annexes, où ont pa-
taugé toute la journée les gendar-
mes mobiles. Hier, seules deux 
personnes étaient autorisées à 
passer simultanément derrière les 
barrières. Le comité de vigilance, 
lui, n'a cessé de s'étoffer tout au 
long de l'après-midi, et plus parti-
culièrement à l'approche de l'heu-
re du départ des camionnettes. 
Flier, ils étaient peut-être plus de 
200 massés aux abords de la cha-
pelle Saint-Yves. 

A 17h. alors que les gendarmes 
mobiles, casqués et boucliers au 
poing, s'apprêtaient à protéger le 
départ des fourgonnettes sous la 
surveillance d'un hélicoptère, des 
manifestants ont commencé a je-
ter divers projectiles, pots de 
yaourt emplis de peinture, mais 
aussi des pierres, des bouteilles.... 
Réplique des forces de l'ordre, 
des tirs nourris de grenades lacry-
mogènes. L'affrontement s'est 
prolongé un bon quart d'heure. Le 
temps que les gendarmes n'em-
barquent les barrières métalliques 
qu'ils avaient apportées le matin. 

Réfugiés parmi les landes, dans 
une parcelle bordant la route, les 
manifestants n'ont pu être éloi-
gnés toutefois par les gaz lacry-
mogènes. C'est finalement derriè-
re un épais rideau de gaz, et sous 
des jets nourris de pierres que les 
forces de l'ordre sont parties. Un 
canon à eau était aussi sur place 
mais n'est pas intervenu. Une 
fourgonnette mairie-annexe a eu 
la vitre arrière cassée, et un gen-
darme son bouclier brisé en deux 
morceaux, ce qui témoigne de la 
violence des affrontements. 

Il est à craindre désormais, à 
Plogoff, que l'heure du départ des 
camionnettes mairies-annexes 
n'indique aussi, chaque jour, 
l'heure des échauffourées... 

Un agriculteur 
pris de malaise 

évacué par hélicoptère 

De retour d'opération, l'hélicop-
tère s'est posé aux alentours de 
Kervalguen, près de Meil-Kerharo, 
en Cléden, pour prendre a son 
bord, un agriculteur pris de malai-
se, et le conduire à l'hôpital de 
Douarnenez. C'est la colonne des 
mobiles, en rentrant, qui a décou-
vert l'agriculteur au volant de sa 
voiture dans un fossé. Il s'agit de 
M. Jean-Marie Dagostino, de Gou-
lien. 

Il convient enfin d'indiquer que. 
hier à Plogoff, une personne a 
déchiré une page du registre 
d'enquête. Il s'agit d'un Audiernais 
qui s'y est pris à deux reprises la 
première fois en inscrivant un gri-
bouillis sur la page ; il est ensuite 
retourné dans la camionnette et a, 
cette fois, déchiré dans le sens de 
la longueur la première page du 
registre, qu'il a emportée et don-
née aux autres manifestants pro-
ches. Il s'en est suivi une bouscu-
lade aux alentours des fourgon-
nettes. 

La Bergerie : 
démolira, démolira pas? 

Démolira ? Démolira pas ? C'est 
un peu la question qui revient le 
plus souvent sur les lèvres à Plo-
goff, à propos de la Bergerie du 
Groupement foncier agricole, 
après l'ordonnance de destruction 
prononcée par le tribunal de 
Quimper, lundi. Symbole de la lut-
te anti-nucléaire locale, la Bergerie 

avons demandé ce qu'ils pensaient des der-
niers événemets. Certains étaient absents. 
D'autres comme Jean Gabillic, maire d'Au-
dierne, nous ont déclaré « Je ne souhaite 
pas en parler ». Singulier. Enfin, Guy Guer-
meur appelle de ses vceur le retour à la 
sérénité pour cette « population passionnée 
et passionnante ». 

Dans le même temps un millier de ly-
céens manifestaient à Brest leur hostilité à la 
centrale. 

mais violents à nouveau 
mairies annexes 

PLOGOFF - Un départ laborieux pour les camionnettes mairies-annexes, ponctué par des escarmouches 
entre Plogolfistes et gardes mobiles. 

(Photo Noël Guiriec.) 

La bergerie « Il n'y a qu'a laisser venir 

du G.F.A. avait été édifiée tout au 
long du mois d'août, l'an passé, 
par plusieurs dizaines de bénévo-
les sur une des parcelles convoi-
tées par l'EDF., à Feuntuen Aod, 
pour la construction de la centrale 
nucléaire. 

C'est un bâtiment d'exploitation 
de 20 mètres de longueur, murs 
en parpaings, toit en &rites de 
ciment, largeur 8 mètres, avec 
couloir central d'alimentation des 
animaux. La construction a été en-
treprise par des bénévoles ; le 
G.F.A., promoteur, n'a eu donc 
qu'a payer les matériaux, soit en-
viron une dépense de 40 000 F (en 
tenant compte également des 
frais de clôture du site). Une som-
me minime pour un bâtiment de 
cette importance, à laquelle il faut 
cependant ajouter les 10 000 F de 
frais d'achat de 2 500 mètres car-
rés de terrain de la parcelle où il 
est édifié. 

Eugène Perrot 
le gérant : 

une condamnation 
de principe 

Du côté du G.F.A., on se mon-
trait, hier, peu ému par l'ordon-
nance de démolition. « C'est une 
condamnation de principe. Il n'y 
a pas de délai de fixé ; pas d'as-
treinte non plus, nous a déclaré 
Eugène Perrot, Fun des deux gé-
rants condamnés. Quant à l'a-
mende, elle est minime, a-t-il 
poursuivi, et il fallait le prévoir 
dans ce genre de procès politi-

que ». Interrogé sur l'éventualité 
d'un appel du jugement par le 
G.F.A., M. Perrot a déclaré qu'il 

ne préjugeait pas de la décision 
qui serait prise. 

Non moins serein se montrait le 
berger, Alain-Pierre Condette, hier 
après-midi, alors qu'il labourait 
une parcelle à deux pas, précisé-
ment, de la Bergerie. objet du 
litige. 

« La destruction, c'est déjà 
tout vu, nous a-t-il répondu en 
souriant II n'y a qu'a laisser ve-
nir, et puis nous envisagerons, 
nous aussi, notre petite réplique 
à ce jugement ». 

La préfecture : 
expectative 

Du côté de la préfecture (le 
préfet était au conseil régional), 

Faits divers 

on affirme à propos de la décision 
du tribunal ordonnant la démoli-
tion de la Bergerie, attendre la 
modification officielle du jugement. 
C'est donc une expectative de 
prudence plusieurs fois manifes-
tée par le préfet M. Jourdan, qui 
«entend faire tout pour que l'en-
quête d'utilité publique se pour-
suive dans les meilleurs celui'. 
tions de liberté et de calme ». 

Dans le même temps, les servi-
ces officiels de la préfecture font 
état de plusieurs appels téléphoni-
ques d'habitants de la région s'in-
téressant â l'enquête parcellaire et 
manifestant leur difficulté à venir 
s'informer dans les mairies anne-
xes, vu le contexte. 

Ploneis 
Un jeune cyclomotoriste 
grièvement blessé 

PONT-L'ABBÉ. - Un jeune cy-
clomotoriste, Stéphane Deudé, 14 
ans, demeurant à Kergaben, en 
Plonéis, a été gravement blessé, 
hier soir, dans un accident de la 
circulation, route de Quimper à 
Douarnenez, entre Plonéis et Ker-
gaben. 

Il roulait au sein d'un groupe de 
jeunes gens à cyclomoteur, vers 
17 h 15, en direction de Quimper ; 
alors qu'il amorçait une manoeuvre 
de dépassement, la roue de cyclo 

a heurté la machine de l'un de ses 
camarades. 

Déséquilibré, il s'est déporté 
sur le côté gauche de la chaussé, 
au moment où survenait une auto-
mobile, conduite par M. Jean-
Claude L'Heryenat, 37 ans, marin-
pêcheur, demeurant 10, impasse 
de la Fée-Morgane, â Plonéis. 

Le choc a été très violent. Griè-
vement blessé, le jeune Stéphane 
Deudé était transporté à l'hôpital 
Laènnec à Quimper. Il se trouvait, 
hier soir, dans un état critique. 

Ce qu'ils en pensent... 
Guy Guermeur : « Malgré l'activisme électoral local » 

Nous avons pu joindre hier à 
Rennes, au conseil régional, le dé-
puté Guy Guermeur. Il ne s'est 
pas dérobé à nos questions «é 
chaud ». 

« En tant que conseiller géné-
rai, Je regrette trois choses es-
sentiellement 

«1° L'Information objective de 
la population a été négligée ou 
refusée par les Pouvoirs publics 
malgré les efforts incessants de 
notre part depuis quatre ans. On 
a laisse se développer des ac-
tions de propagande sans qu'il y 
soit répondu. 

« 2° Une coopération intercom-
munale n'a pas pu se réaliser 
autour de ce projet et en toute 
sérénité. La passion a remplacé 
la concertation de gens adultes 
et responsables. 

« 3° Je déplore également la 
démission des responsabilités 
face à l'activisme des groupes 
de pression. Les élus locaux 

sont les représentants d'une col-
lectivité tout entière et doivent 
permettre l'expression libre de 
tout le monde. Lorsque l'on se 
fait élire, c'est pour accepter le 
meilleur, en ne refusant pas le 
pire. Ma position n'a pas varié. 
C'est ma responsabilité d'homme 
politique. J'espère seulement 
que cette population de Piogoff 
et sa région passionnée et pas-
sionnante retrouvera la sérénité 
et qu'elle regarde tranquillement 
les choses en face. » 

Et Guy Guermeur d'expliquer et 
de commenter le projet de résolu-
tion que lui et ses amis politiques 
doivent déposer au conseil régio-
nal, lundi prochain. 

Dans les considérants économi-
ques et sociaux, il est question de 
la priorité d'une énergie nucléaire 
pour libérer la France de la sujé-
tion pétrolière, de l'importance 
économique pour la Bretagne et 

son équilibre énergétique, des ef-
fets sur l'emploi pour la région 
d'une centrale nucléaire. Il est 
aussi question de «l'intoléran-
ce », des « violences et pres-
sions » faites sur la population 
pour lui interdire de s'exprimer. 

Aussi, dans cette résolution. 
Guy Guermeur demande-t-il au 
conseil régional de rappeler sa 
position et à l'Etat de renouveler 
son engagement à respecter la 
charte donnant la priorité du 
chantier aux entreprises et aux 
travailleurs de la région. 

« Nous approuvons, nous a dit 
encore Guy Guermeur, la position 
du président de la République et 
nous le soutenons pour qu'Il 
conduise, d'urgence et sans fai-
blesse, malgré l'activisme électo-
raliste local, le programme d'é-
quipement nucléaire tel que le 
majorité l'a voulu parce qu'Indis-
pensable à la France et à la 
Bretagne.» 

Les syndicats d'exploitants agricoles de Pont-Croix : 
trois questions 

L'Union cantonale des syndicats 
d'exploitants agricoles de Pont-
Croix s'est réunie le 1°) février, à 
Esquibien. Six syndicats locaux 
sur huit étaient représentés. Les 
événements actuels concernant la 
centrale nucléaire nous amène à 
nous exprimer sur trois points : 

«1° L'Information est toujours 
très incomplète. Si la centrale 
voit le jour, on connaît aujourd-
'hui son impact sur la commune 
de Plogoff, mals pour les autres 
communes, l'Imprécision est to-
tale. Cette constatation amène 
trois questions Où sera exacte-
ment situé le couloir de lignes ? 
Qu'adviendra-t-il des routes et 
lesquelles seront élargies ? Où 
et comment seront logés les tra-
vailleurs? Finalement, quelle 
sera l'emprise exacte en dehors 
de Plogoff? 

«2» La centrale nucléaire n'au-
ra aucune influence bénéfique 
sur l'avenir des exploitants agri-
coles du Cap. Le devenir de l'a-
griculture du Cap-Sizun, tout 

comme celui de l'agriculture de 
notre département ou de notre 
région, dépend avant tout de la 
politique agricole qui sera me-
née dans le pays (loi-cadre). 

« 3° L'enquête d'utilité publi-
que est une enquête-bidon. 
Quels que soient son contenu et 
son issue, elle n'aura aucune in-
fluence sur les décisions pas-
sées et futures. Elle ne fera qu'é-
chauffsr l'esprit des gens par 
son encadrement policier. » 

Pour la Fédération du Finistère 
du P.S. «ta présence permanen-
te des gendarmes mobiles ba-
foue la dignité des habitants du 
Cap et illustre le mépris du régi-
me giscardlen pour la manifesta-
tion de la volonté populaire ». 

•• 

En réponse à un communiqué 
du P.C.F. parlant « d'un certain 
nombre d'antinucléaires» susci-
tant un « climat de violence et de 

haine», le P.S.U.-Bretagne estime 
que ses militants « aux côtés des 
habitants de Piogoff, mercredi 
soir, peuvent mieux témoigner 
que ceux qui n'y étaient pas... 
Quel jeu le P.C.F. joue-t-il ? Suf-
fit-il de penser que certains de 
ses responsables ont simple-
ment perdu la tête ? » 

Lundi, le conseil municipal de 
Brest a adopté à la majorité (abs-
tention des communistes) un vœu 
demandant au préfet du Finistère 
le retrait des forces de police de 
la région du Cap, réaffirmant son 
opposition à l'implantation d'une 
centrale nucléaire à Plogoff et se 
déclarant solidaire de la lutte me-
née par les élus et la population 
du Cap. Dans une autre résolu-
tion, adoptée à l'unanimité, le con-
seil demande que soient menées 
rapidement les études en vue de 
l'implantation d'une centrale ther-
mique à charbon sur le territoire 
de Brest. 

1 500 lycéens en grève hier • • 
ont défilé dans les rues de Brest 
Nouvelle manifestation cet après-midi 
avec les étudiants 

BREST. Le mouvement est 
parti de Kérichen. Le matin, s'y 
était tenue une assemblée généra-
le qui regroupait près de 500 élè-
ves des trois lycées (enseigne-
ment général, économique et 
technique). Il était décidé d'une 
journée de grève et l'organisation 
d'une manifestation pour l'après-
midi. Des contacts étaient pris 
avec les autres lycées de la ville 
afin que soient mis sur pied des 
« comités de soutien à Plogoff..

En début d'après-midi, toujours 
Kérichen, partait un défilé d'un 

millier de personnes en direction 
du lycée de Saint-Marc. La jonc-
tion faite, ce sont 1 500 lycéens 
qui descendaient la rue Jean-Jau-
rès pour un premier sitting devant 
les locaux de la subdivision E.D.F. 
première cible désormais des op-
posants au nucléaire. Les respon-

sables de la subdivision ayant été 
prévenus, les manifestants trou-
vaient les rideaux de fer baissés. 

Après avoir rappelé l'opposition 
à la construction de centrales nu-
cléaires, un membre du collectif 
antinucléaire de Brest invitait les 
lycéens à se rendre à Plogoff « en 
cas d'événements graves» et, 
pour l'heure, d'oeuvrer par tous 
les moyens pour se faire enten-
dre J pétitions, renvoi des cartes 
d'électeurs, etc. 

Puis les manifestants se ren-
daient devant la mairie où avait 
lieu le second sitting sur la chaus-
sée. « Chacun de nous dolt ap-
porter sa part de projet afin d'é-
chapper à l'Illogisme de la crois-
sance aveugle », déclarait en sub-
stance un porte-parole des ly-

céens qui rappelait « les dangers 
de l'atome», Il demandait que 
dans chaque lycée soient créés 
des comités de base : «Les ini-
tiatives ne doivent venir que des 
lycéens et pas d'ailleurs... Nous 
devons prendre en charge notre 
avenir. » 

Avant la dislocation, les lycéens 
étaient invités à participer à la 
manifestation de cet après-midi 
avec les étudiants. 

•• 

La municipalité de Brest a auto-
risé le collectif antinucléaire à ac-
crocher rue Jean-Jaurès une ban-
derole qui porterait l'inscription 
«Non au nucléaire è Piogoff et 
ailleurs ». L'accrochage devrait se 
faire aujourd'hui.., à hauteur de la 
subdivision E.D.F. 
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